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I – PREAMBULE 
 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de La Fare les Oliviers a été approuvé le 24 juin 
2010 et a fait l’objet de cinq procédures de modifications validées en Conseil Municipal (23 
septembre 2010, 27 janvier 2011, 28 février 2013, 11 septembre 2014 et 10 septembre 2015) 
et deux modifications simplifiées approuvées en Conseil de la Métropole (28 mars 2019 et 24 
octobre 2019). Il a également fait l’objet d’une révision simplifiée approuvée au Conseil 
Municipal du 29 mars 2012.  
 
Une procédure est actuellement en cours. Il s’agit de la procédure de modification n°8 du PLU 
qui a été engagée par délibération du Conseil de la Métropole du 20 juin 2019. Elle permet de 
garantir une meilleure sécurité juridique notamment dans le cadre de l’instruction des 
autorisations du droit des sols, en clarifiant et précisant certaines dispositions du règlement, 
la réactualisation des emplacements réservés, de même que les documents graphiques 
(intégration du Porter A Connaissance incendie notamment). 
 
Le PLU de la commune de La Fare les Oliviers a également fait l’objet de deux mises à jour. La 
première par arrêté de Monsieur le Maire le 3 avril 2021, concerne l’annexion du Plan de 
Prévention des Risques Naturels Retrait Gonflement des Argiles approuvé par arrêté 
préfectoral du 27 février 2017. La seconde, par arrêté du Président du Conseil de Territoire le 
13 février 2020, concerne l’annexion de l’Arrêté Préfectoral n°2018-410 SUP instituant des 
servitudes d’utilité publique prenant en compte la maîtrise des risques autour des 
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques. 
 
Conformément à l’article L 5218-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, à compter 
du 1er janvier 2018, la Métropole Aix-Marseille-Provence est compétente en matière de Plan 
Local d’Urbanisme et documents en tenant lieu. 
 
La commune de La Fare les Oliviers a saisi le Conseil de Territoire du Pays Salonais par courrier 
en date du 1er février 2021 afin qu’il sollicite le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
pour engager la procédure de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme. 
 
Le Conseil de Territoire du Pays Salonais a saisi par délibération du 31 mai 2021 le Conseil de 
la Métropole, afin qu’il sollicite de la Présidente, l’engagement de la modification n°9 du PLU 
de la commune de La Fare les Oliviers. 
 
La Métropole par délibération du Conseil de la Métropole du 4 juin 2021 a sollicité de sa 
Présidente, l’engagement de la procédure de modification n°9 du Plan Local d’Urbanisme de 
la commune de La Fare les Oliviers. 
 
 
 
 
 
 



II – OBJECTIFS DE LA MODIFICATION N°9 
 
La présente modification a pour objectifs de permettre les modifications suivantes au sein du 
PLU en vigueur :  
 

- Modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) : 
 

o Au sein de l’OAP des Trompettes, il s’agit d’autoriser une emprise au sol de 
100% des gabarits constructibles pour la création de logements locatifs sociaux 
et logements locatifs intermédiaires au lieu de 50%, sans modifier le nombre 
total de logements autorisés par l'OAP. Cette modification permettra de 
valoriser des terrains communaux pour la création de logements sociaux, et 
ainsi réduire le déficit de Logements Locatifs Sociaux. 

 
o En page 21 de l'OAP, il s’agit de remplacer le terme « conserver » par « 

privilégier » « une exposition au sud pour tous les logements », afin de 
permettre une plus grande flexibilité de construction, dont de petits collectifs 
pour des logements sociaux. 

 
- Modifier le règlement : 
 

o Article 1 de la zone 1AU du règlement : Il s’agit d’interdire l’ensemble des ICPE 
dans la zone. En effet, les entrepôts sont déjà interdits. Les zones 1AU sont des 
zones où seul du logement est présent. De plus, elles sont éloignées du centre-
ville et des zones comprenant des activités. 

 
o Article 6 dans les zones UC, UP, 1AU, 1AUE, 2AUE : Il s'agit d’ajouter la partie 

en gras " Les constructions doivent s'implanter à une distance au moins égale 
à 4 mètres de l'alignement des voies publiques ». Sans cette précision, toutes 
les constructions doivent s'implanter à 4 mètres (ou 5 mètres en zones 1AUE 
et 2AUE) et ne peuvent s‘implanter plus loin. Or, cette règlementation est trop 
contraignante. 

 
o Article 7 dans toutes les zones U : Les piscines doivent s'implanter soit en limite, 

ce qui est techniquement difficile, soit à 3 mètres. Cette formulation implique 
que les piscines ne peuvent être implantées à 2 mètres par exemple. De plus, 
actuellement, l'implantation des piscines est déjà extrêmement restreinte à 
cause du Plan de Prévention des Risques Retraits et Gonflements des Argiles. 
Par conséquent, il est demandé de modifier l'article 7 ainsi: « les bassins des 
piscines doivent être implantés à une distance au moins égale à 1 mètre des 
limites séparatives ». 
 



o Article 4 de chaque sous zonage, à la demande du Service Départemental 
d’Incendie et de Secours des Bouches-du-Rhône, un paragraphe (« 4.5 ») dédié 
à la défense extérieure contre l’incendie (DECI) a été ajouté. Il précise que « 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme est subordonnée au respect du 
règlement départemental de défense extérieure contre l’incendie en vigueur ». 

 
Il est rappelé que cette procédure respecte les dispositions des articles L.153-36 et suivants 
du Code de l’Urbanisme. En effet, les PLU peuvent faire l’objet d’une modification lorsqu’il 
n’est pas envisagé : 

- soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables ; 

- soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière ; 

- soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 
des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 
de graves risques de nuisance. 

 
Dans les autres cas, en application des dispositions de l’article L.153-36 du Code de 
l’urbanisme, le PLU fait l’objet d’une procédure de modification lorsque la commune envisage 
de modifier le règlement (écrit ou graphique) ou les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation (OAP). 
 
Tel est le cas de la présente modification du PLU. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



III – LA PROCEDURE DE MODIFICATION 
 
La procédure de modification du PLU est décomposée en plusieurs étapes : 
 
1.a- Elaboration du dossier de modification. 
 
1.b- Saisine de la MRAe (Mission Régionale de l’Autorité environnementale) pour examen au 
« cas par cas » sur la nécessité de réaliser une évaluation environnementale. 
 
2- Notification de projet de modification du PLU aux Personnes Publiques Associées, et 
Consultées le cas échéant. 
 
3- Organisation de l’enquête publique à l’initiative du Territoire pendant une durée d’un mois. 
À son issue, le commissaire enquêteur dispose d’un mois pour rendre son rapport. 
 
4- Délibération du Conseil de la Métropole en vue de l’approbation du dossier de modification 
du PLU. 
 
 

 
 
IV – PIECES COMPOSANT LE DOSSIER DE MODIFICATION N°9 DU PLU 
DE LA FARE LES OLIVIERS 
 
 
Le présent dossier de modification du PLU est composé des pièces suivantes :  
 
▪ le Rapport de Présentation constitué de la présente notice exposant et justifiant les 
modifications retenues. Cette notice constitue une annexe du rapport de présentation du 
PLU; 
 
▪ les Orientations d’Aménagement et de Programmation des Trompettes ;  
 
▪ le Règlement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



V- LES DOCUMENTS MODIFIES 
 
Le règlement et les OAP du quartier des Trompettes ont été modifiés. 
 
Les modifications du règlement sont les suivantes :  
 

AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La construction doit s’implanter sur les 
limites séparatives aboutissant aux voies. 
Toutefois, si la largeur de la parcelle excède 
20m en façade de voie, l’implantation sur 
une seule limite séparative aboutissant aux 
voies est exigée. 
 
Par rapport aux autres limites, la 
construction peut s’implanter : 
- soit en limite séparative, 
- soit à une distance, comptée 
horizontalement de tout point d’un 
bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative, au moins égale à 3m. 
 
 
 
 
 
 
ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La distance comptée horizontalement de 
tout point d’une construction au point le 
plus proche de la limite séparative doit être 
au moins égale à 3 mètres. 
A l’exception des piscines et des abris de 
jardins ou locaux techniques des piscines 
d’une emprise au sol maximale de 10 m²et 
d’une hauteur maximale de 3,50 m qui 
peuvent être implantés contre les limites 
séparatives. 
 
 

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La construction doit s’implanter sur les 
limites séparatives aboutissant aux voies. 
Toutefois, si la largeur de la parcelle excède 
20m en façade de voie, l’implantation sur 
une seule limite séparative aboutissant aux 
voies est exigée. 
 
Par rapport aux autres limites, la 
construction peut s’implanter : 
- soit en limite séparative, 
- soit à une distance, comptée 
horizontalement de tout point d’un 
bâtiment au point le plus proche de la limite 
séparative, au moins égale à 3m. 
 
Les bassins des piscines doivent être 
implantés à une distance au moins égale à 1 
mètre des limites séparatives. 
 
 
ARTICLE UB 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La distance comptée horizontalement de 
tout point d’une construction au point le 
plus proche de la limite séparative doit être 
au moins égale à 3 mètres. 
 
A l’exception des piscines et des abris de 
jardins ou locaux techniques des piscines 
d’une emprise au sol maximale de 10 m²et 
d’une hauteur maximale de 3,50 m qui 
peuvent être implantés contre les limites 
séparatives. Les bassins des piscines doivent 
être implantés à une distance au moins égale 
à 1 mètre des limites séparatives. 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE UC 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La distance comptée horizontalement de 
tout point d’une construction au point le 
plus proche de la limite séparative doit être 
au moins égale à 3m. 
 
A l’exception des piscines et des abris de 
jardins ou locaux techniques des piscines 
d’une emprise au sol maximale de 10m²et 
d’une hauteur maximale de 3,50m qui 
peuvent être implantés contre les limites 
séparatives. 
 
 
 
 
 
ARTICLE UP 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La distance comptée horizontalement de 
tout point d’un bâtiment au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au 
moins égale à 5m. 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE UC 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La distance comptée horizontalement de 
tout point d’une construction au point le 
plus proche de la limite séparative doit être 
au moins égale à 3m. 
 
A l’exception des piscines et des abris de 
jardins ou locaux techniques des piscines 
d’une emprise au sol maximale de 10m² et 
d’une hauteur maximale de 3,50m qui 
peuvent être implantés contre les limites 
séparatives. 
 
Les bassins des piscines doivent être 
implantés à une distance au moins égale à 1 
mètre des limites séparatives. 
 
ARTICLE UP 7 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX LIMITES SEPARATIVES 
 
La distance comptée horizontalement de 
tout point d’un bâtiment au point le plus 
proche de la limite séparative doit être au 
moins égale à 5m. 
 
Les bassins des piscines doivent être 
implantés à une distance au moins égale à 1 
mètre des limites séparatives. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
ARTICLE UC 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 
Sauf indications contraires portées au plan, 
les constructions doivent s'implanter à une 
distance de 4m de l'alignement des voies 
publiques ou de la limite d’emprise des voies 
privées ouvertes à la circulation publique. 
 
 
Les piscines pourront être implantées à une 
distance d’au moins 1m par rapport à 
l’alignement des voies publiques ou de la 
limite d’emprise des autres voies, existantes 
ou à créer. 
 
Les locaux techniques afférents pourront 
être implantés à une distance d’au moins 2m 
par rapport à l’alignement des voies 
publiques ou de la limite d’emprise des 
autres voies, existantes ou à créer. 
Toutefois l’implantation de ces locaux 
techniques est autorisée en limite de voie 
s’ils ont une hauteur totale inférieure ou 
égale à la hauteur de la clôture. 
 
 
ARTICLE UP 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les bâtiments doivent s'implanter à une 
distance de : 
 
- 12m de l’axe des routes départementales. 
- 4m de l'alignement des autres voies 
publiques ou de la limite d’emprise des voies 
privées ouvertes à la circulation publique. 
 
 
 
 
 
 

 
ARTICLE UC 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 
Sauf indications contraires portées au plan, 
les constructions doivent s'implanter à une 
distance de au moins égale à 4m de 
l'alignement des voies publiques ou de la 
limite d’emprise des voies privées ouvertes 
à la circulation publique. 
 
Les piscines pourront être implantées à une 
distance d’au moins 1m par rapport à 
l’alignement des voies publiques ou de la 
limite d’emprise des autres voies, existantes 
ou à créer. 
 
Les locaux techniques afférents pourront 
être implantés à une distance d’au moins 2m 
par rapport à l’alignement des voies 
publiques ou de la limite d’emprise des 
autres voies, existantes ou à créer. 
Toutefois l’implantation de ces locaux 
techniques est autorisée en limite de voie 
s’ils ont une hauteur totale inférieure ou 
égale à la hauteur de la clôture. 
 
 
ARTICLE UP 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Les bâtiments doivent s'implanter à une 
distance de au moins égale à : 
 
- 12m de l’axe des routes départementales. 
- 4m de l'alignement des autres voies 
publiques ou de la limite d’emprise des voies 
privées ouvertes à la circulation publique. 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 
Sauf indications contraires portées au plan 
(marges de recul imposées le long de la 
RD113), les constructions doivent 
s'implanter à une distance de 4m de 
l'alignement des voies publiques ou de la 
limite d’emprise des voies privées ouvertes 
à la circulation publique. 
 
En zone 1AUa, les constructions devront être 
intégrées dans les gabarits constructibles 
prévus dans l’orientation d’aménagement 
annexée au PLU. 
 
 
ARTICLE 1AUE 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Sauf indications contraires portées au plan 
(marges de recul imposées le long de la 
RD113, de la RD10 et de l’Autoroute), les 
constructions doivent être implantées à une 
distance de 5m de l'alignement des voies 
publiques. 
 
 
 
ARTICLE 2AUE 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Sauf indications contraires portées au plan 
(marges de recul imposées le long de la 
RD113, de la RD10 et de l’Autoroute), les 
constructions doivent être implantées à une 
distance de 5m de l'alignement des voies 
publiques. 
 
 
 
 

 
ARTICLE 1AU 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES  
 
Sauf indications contraires portées au plan 
(marges de recul imposées le long de la 
RD113), les constructions doivent 
s'implanter à une distance de au moins égale 
à 4m de l'alignement des voies publiques ou 
de la limite d’emprise des voies privées 
ouvertes à la circulation publique. 
 
En zone 1AUa, les constructions devront être 
intégrées dans les gabarits constructibles 
prévus dans l’orientation d’aménagement 
annexée au PLU. 
 
 
ARTICLE 1AUE 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Sauf indications contraires portées au plan 
(marges de recul imposées le long de la 
RD113, de la RD10 et de l’Autoroute), les 
constructions doivent être implantées à une 
distance de au moins égale à 5m de 
l'alignement des voies publiques. 
 
 
 
ARTICLE 2AUE 6 - IMPLANTATION PAR 
RAPPORT AUX VOIES ET EMPRISES 
PUBLIQUES 
 
Sauf indications contraires portées au plan 
(marges de recul imposées le long de la 
RD113, de la RD10 et de l’Autoroute), les 
constructions doivent être implantées à une 
distance de au moins égale à 5m de 
l'alignement des voies publiques. 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET 
UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les constructions à usage industriel et 
artisanal. 
Les constructions à usage agricole. 
Les carrières. 
Les dépôts de véhicules. 
Les campings et caravanings. 
Le stationnement des caravanes isolées. 
Les entrepôts. 
Les installations classées à l’exception du cas 
mentionné à l’article 2. 
Les affouillements et exhaussements de sol 
à l’exception du cas mentionné à l’article 2. 
 

 
ARTICLE 1AU 1 - OCCUPATIONS ET 
UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
 
Les constructions à usage industriel et 
artisanal. 
Les constructions à usage agricole. 
Les carrières. 
Les dépôts de véhicules. 
Les campings et caravanings. 
Le stationnement des caravanes isolées. 
Les entrepôts. 
Les installations classées protection de 
l’environnement à l’exception du cas 
mentionné à l’article 2. 
Les affouillements et exhaussements de sol 
à l’exception du cas mentionné à l’article 2. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable. 
 
4.2 - Assainissement  
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un prétraitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
4.3. – Eaux pluviales 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4. - Autres réseaux 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades. 
 
 

 
ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable. 
 
4.2 - Assainissement  
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un prétraitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
4.3. – Eaux pluviales 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4. - Autres réseaux 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades. 
 
4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE UB 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable. 
4.2. – Assainissement  
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un prétraitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
4.3. - Autres réseaux  
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain.  
 
4.4  - Eaux pluviales  
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation. En l'absence de réseau, les 
constructions ne sont admises que si sont 
réalisés, d'une part, les aménagements 
permettant le libre écoulement des eaux 
pluviales et, d'autre part, les dispositifs 
appropriés et proportionnés permettant 
l'évacuation directe et sans stagnation des 
eaux pluviales. 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
 
 
 
 
 

ARTICLE UB 4  - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 

4.1. - Eau potable 
 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable. 
4.2 – Assainissement  

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un prétraitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
4.3. - Autres réseaux  
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain.  
 
4.4  - Eaux pluviales  
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation. En l'absence de réseau, les 
constructions ne sont admises que si sont 
réalisés, d'une part, les aménagements 
permettant le libre écoulement des eaux 
pluviales et, d'autre part, les dispositifs 
appropriés et proportionnés permettant 
l'évacuation directe et sans stagnation des 
eaux pluviales. 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE UC 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1     - Eau potable 
Toute construction ou installation 
requérant une alimentation en eau doit 
être raccordée au réseau public d’eau 
potable.  
 
4.2 – Eaux usées 
 
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
 En l'absence de réseau public et sous 
réserve de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
4.3. – Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 

ARTICLE UC 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1     - Eau potable 
Toute construction ou installation 
requérant une alimentation en eau doit 
être raccordée au réseau public d’eau 
potable.  
 
4.2 – Eaux usées 

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
 En l'absence de réseau public et sous 
réserve de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
4.3. – Eaux pluviales 
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 



proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
 
4.4. - Autres réseaux 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
 
 
 
4.4. - Autres réseaux 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades. 
 
4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE UP 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1 - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable 
 
4.2. – Assainissement  

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’égout. 
 
4.3.   - Eaux pluviales  

Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4.  Autres réseaux 

Toutes les installations nouvelles 
doivent être réalisées en souterrain. 
 
 

ARTICLE UP 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1 - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable 
 
4.2 – Assainissement  

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’égout. 
 
4.3   - Eaux pluviales  

Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4   Autres réseaux 

Toutes les installations nouvelles 
doivent être réalisées en souterrain. 
 
4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 

 
 
 

 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE 1AU 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1. Eau potable 
 
 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise à 
autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
En zone 1AUa, toute construction ou 
utilisation du sol doit être raccordée au 
réseau public d’eau potable. 
 
 
4.2. – Assainissement  
 
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 

ARTICLE 1AU 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1 Eau potable 

 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise à 
autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
En zone 1AUa, toute construction ou 
utilisation du sol doit être raccordée au 
réseau public d’eau potable. 
 
 
4.2 – Assainissement  

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 



dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
En zone 1AUa, toute construction ou 
utilisation du sol requérant un 
assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement eaux usées. 
 
4.3.- Eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
 
 En zone 1AUa, toute construction ou 
utilisation du sol devra respecter les marges 
de recul du thalweg telles que définies dans 
l’orientation d’aménagement jointe au PLU. 
En l’absence de réseau, les constructions ne 
sont admises qui si sont réalisés, d’une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d’autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l’évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 

au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 
En zone 1AUa, toute construction ou 
utilisation du sol requérant un 
assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement eaux usées. 
 
 
4.3.- Eaux pluviales 
 
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
 
 En zone 1AUa, toute construction ou 
utilisation du sol devra respecter les marges 
de recul du thalweg telles que définies dans 
l’orientation d’aménagement jointe au PLU. 
En l’absence de réseau, les constructions ne 
sont admises qui si sont réalisés, d’une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d’autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l’évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 



Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4. - Autres réseaux 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades, y compris en zone 
1AUa. 
 
 

 

Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4. - Autres réseaux 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades, y compris en zone 
1AUa. 
 
4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE 1AUE 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
 
4.2. – Assainissement  
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 

ARTICLE 1AUE 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
 
4.2 – Assainissement  

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 



Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
L'évacuation des eaux usées non traitées ou 
des eaux de refroidissement dans les 
rivières, fossés ou égouts d'eaux pluviales 
est interdite. 
 
4.3. - Eaux pluviales  
Toute construction doit être raccordée au 
réseau public d'eau pluviale. En cas de 
réseau insuffisant, les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l'opération et au terrain. En 
l'absence de réseau, le libre écoulement des 
eaux pluviales devra être assuré par la 
réalisation d'aménagements et de dispositifs 
appropriés.  

Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4.- Autres réseaux 
Toutes les installations nouvelles 
doivent être réalisées en souterrain. 
 
 

 

Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
L'évacuation des eaux usées non traitées ou 
des eaux de refroidissement dans les 
rivières, fossés ou égouts d'eaux pluviales 
est interdite. 
 
4.3. - Eaux pluviales  
Toute construction doit être raccordée au 
réseau public d'eau pluviale. En cas de 
réseau insuffisant, les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l'opération et au terrain. En 
l'absence de réseau, le libre écoulement des 
eaux pluviales devra être assuré par la 
réalisation d'aménagements et de dispositifs 
appropriés.  

Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4.- Autres réseaux 
Toutes les installations nouvelles 
doivent être réalisées en souterrain. 
 
4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
ARTICLE 2AU 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 

 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
 
4.2. – Assainissement 

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un prétraitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 

 
ARTICLE 2AU 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
 
4.2. – Assainissement 

Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
d'assainissement, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un prétraitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 
 



 
4.3. – Eaux Pluviales  
 
Les aménagements réalisés sur le terrain 
doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. Les eaux 
de vidange des piscines ne peuvent être 
rejetées dans le réseau pluvial qu'après 
neutralisation.  
En l'absence de réseau, les constructions ne 
sont admises que si sont réalisés, d'une part, 
les aménagements permettant le libre 
écoulement des eaux pluviales et, d'autre 
part, les dispositifs appropriés et 
proportionnés permettant l'évacuation 
directe et sans stagnation des eaux pluviales. 
Il est strictement interdit de raccorder les 
eaux pluviales, notamment les descentes 
d’eau de toiture, au réseau d’eaux usées.  
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4. - Autres réseaux 
 
Les raccordements aux réseaux électrique, 
téléphonique et de télédistribution doivent 
obligatoirement être effectués par des 
câbles en souterrain et par des câbles isolés 
incorporés aux façades.  
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4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE 2AUE 4 - DESSERTE PAR LES 
RESEAUX 
  
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable. En l'absence 
de réseau public et sous réserve du respect 
de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé pourra être admise uniquement pour 
l'extension des constructions existantes et 
dans l'attente de la réalisation du réseau 
public d'eau potable. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité sanitaire, 
conformément au Code de la Santé 
Publique. Dès la mise en service du réseau 
public d'eau potable, le raccordement de 
l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
 
4.2. – Assainissement  
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
 En l'absence de réseau public et sous 
réserve de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur pourra 
être admis uniquement pour l'extension des 
constructions existantes et dans l'attente de 
la réalisation du réseau public 
d'assainissement. Un dossier relatif au 
dispositif d'assainissement doit être adressé 
au service urbanisme préalablement au 
dépôt de toute demande d'urbanisme. Dès 
la mise en service du réseau public 
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l'ensemble des constructions et locaux à 
celui-ci est obligatoire. 
Les eaux usées en provenance d’activités 
sont soumises à un pré-traitement avant 
rejet dans le réseau public d’assainissement. 

L'évacuation des eaux usées non traitées ou 
des eaux de refroidissement dans les 
rivières, fossés ou égouts d'eaux pluviales 
est interdite. 
 
4.3.- Eaux pluviales  
Toute construction doit être raccordée au 
réseau public d'eau pluviale. En cas de 
réseau insuffisant, les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux 
pluviales sont à la charge exclusive du 
propriétaire qui doit réaliser les dispositifs 
adaptés à l'opération et au terrain. 

En l'absence de réseau, le libre écoulement 
des eaux pluviales devra être assuré par la 
réalisation d'aménagements et de dispositifs 
appropriés.  
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
 
4.4.- Autres réseaux 
Toutes les installations nouvelles 
doivent être réalisées en souterrain. 
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4.5 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 

 
 
 
 
 
 

 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
ARTICLE A 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 
 
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable.  
En l'absence de réseau public et sous réserve 
du respect de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
privé est autorisée. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité 
sanitaire, conformément au Code de la 
Santé Publique. Dès la mise en service du 
réseau public d'eau potable, le 
raccordement de l'ensemble des 
constructions et locaux à celui-ci est 
obligatoire. 
Tous travaux de branchement à un réseau 
d'alimentation en eau potable, non destinés 
à desservir une installation existante ou 
autorisée, sont interdits. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
 
4.2. – Assainissement 
 
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
En l'absence de réseau public et sous réserve 
de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur est autorisé. Un 
dossier relatif au dispositif d'assainissement 
doit être adressé au service urbanisme 
préalablement au dépôt de toute demande 
d'urbanisme. Dès la mise en service du 
réseau public d'assainissement, le 
raccordement de l'ensemble des 
constructions et locaux à celui-ci est 
obligatoire. Pour les installations classées, 
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tout rejet sera conditionné par un 
traitement préalable. 
L'évacuation des eaux usées non traitées 
dans les rivières fossés ou égouts d'eaux 
pluviales est interdite. 
 
4.3. – Eaux Pluviales  
Les aménagements doivent être tels qu’ils 
garantissent l’écoulement normal des eaux 
pluviales compte tenu des caractéristiques 
des exutoires. Les autorisations nécessaires 
qui devront avoir été obtenues définiront les 
conditions dans lesquelles le rejet pourra 
éventuellement être autorisé. 
Les constructions ne seront admises que si le 
constructeur réalise à sa charge exclusive les 
aménagements permettant le libre 
écoulement de ces eaux dans le respect du 
droit des tiers. 
Ces installations doivent être conçues de 
façon à permettre un raccordement au 
réseau collectif lorsqu’il sera réalisé. Ce 
raccordement sera obligatoire et se fera aux 
frais du propriétaire. Il devra satisfaire à 
toutes obligations réglementaires vis-à-vis 
du gestionnaire de ce réseau. 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
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4.4 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



AVANT MODIFICATION APRES MODIFICATION 
 
ARTICLE N 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX  
 
4.1. - Eau potable 
Toute construction ou installation requérant 
une alimentation en eau doit être raccordée 
au réseau public d’eau potable. En l'absence 
de réseau public et sous réserve du respect 
de la réglementation en vigueur, 
l'alimentation en eau potable par captage 
est autorisée. Elle est soumise 
à autorisation de l'autorité 
sanitaire, conformément au Code de la 
Santé Publique. Dès la mise en service du 
réseau public d'eau potable, le 
raccordement de l'ensemble des 
constructions et locaux à celui-ci est 
obligatoire. 
Tous travaux de branchement à un réseau 
d'alimentation en eau potable, non destinés 
à desservir une installation existante ou 
autorisée, sont interdits. 
Pour les parcelles situées au sud de la RD 10 
les captages en eau souterraine sont 
interdits. Lorsque l’alimentation en eau par 
captage privé est autorisée, elle devra se 
faire à partir d’une autre ressource que l’eau 
de la nappe de la plaine de Berre. 
 
4.2. – Assainissement 
Toute construction ou installation requérant 
un assainissement doit être raccordée au 
réseau public d’assainissement. 
 En l'absence de réseau public et sous 
réserve de l'aptitude des sols, un dispositif 
d'assainissement non collectif conforme à la 
réglementation en vigueur est autorisé. Un 
dossier relatif au dispositif d'assainissement 
doit être adressé au service urbanisme 
préalablement au dépôt de toute demande 
d'urbanisme. Dès la mise en service du 
réseau public d'assainissement, le 
raccordement de l'ensemble des 
constructions et locaux à celui-ci est 
obligatoire. 
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L'évacuation des eaux usées non traitées 
dans les rivières fossés ou égouts d'eaux 
pluviales est interdite. 
 
4.3. – Eaux pluviales 
Se conformer à l’article 15 des dispositions 
générales qui énonce les obligations des 
pétitionnaires en matière de gestion des 
eaux pluviales. 
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4.4 – Défense extérieure contre l’incendie 
 
Toute délivrance d’autorisation d’urbanisme 
est subordonnée au respect du règlement 
départemental de défense extérieure contre 
l’incendie en vigueur. 

 
 
 
Les modifications de l’OAP des Trompettes concernent notamment la délimitation de la 
parcelle AE 179 au sein de chaque schéma (voir ci-dessous). L’ordre de lecture a été également 
modifié pour plus de lisibilité et de cohérence. Les modifications apportées au contenu sont 
les suivants :  
 



 

 
 

AVANT MODIFICATION 



 

 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 
 

 

APRES MODIFICATION 



 
 

 
 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 

thalweg 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

 APRES MODIFICATION 



 

AVANT MODIFICATION 



 

APRES MODIFICATION 


